
L
’amélioration de la
connaissance et de la
protection des enjeux
économiques et hu -

mains exposés aux risques
d’inondation figure parmi les
principaux objectifs affichés par
le plan de gestion des risques
d’inondation, mis en œuvre dans
le cadre de la directive inonda-
tion, à l’échelle du bassin de la
Seine.
Alors que doit s’engager l’élabo-
ration des stratégies locales à

l’échelle des territoires à risques
importants (voir encadré), l’ex-
ploitation des fichiers fonciers 
de la Direction générale des
finances publiques ( situation 
au 31.12.2010) fournit de nom-
breuses informations descriptives
localisées à la parcelle sur la pro-
priété bâtie et non bâtie. Le croi-
sement de ces données disponi-
bles pour toutes les surfaces
cadastrées – soit 95 % de l’Île-de-
France – avec la cartographie des
zones inondables(1) permet de

tirer de nombreux enseigne-
ments sur l’exposition et la vul-
nérabilité du parc de logements
franciliens aux risques d’inonda-
tion. 

Près de 435000 logements
en zones inondables
Pour une crue d’occurrence cen-
tennale – considérée comme une
crue moyenne par la directive
Inondation –, les analyses révè-
lent la très forte exposition de ce
parc. Près de 435 000 logements
(environ 8 %), totalisant 27,3 mil-
lions de m2 de surfaces habita-
bles, sont potentiellement expo-
sés aux inondations par débor-
dement.
Ces logements s’inscrivent essen-
tiellement dans les lits majeurs
de la Seine (81 %) et de la Marne
(15 %) qui constituent le princi-

pal bassin de risques ; la réparti-
tion des autres logements se dis-
tribue entre les berges de l’Oise
(moins de 1 %) et celles de l’en-
semble des petites rivières
(Essonne, Yerres, Loing, Epte…)
qui irriguent le territoire franci-
lien.
Avec près de 78 % des logements
potentiellement exposés, les
départements de la petite cou-
ronne concentrent les enjeux. Le
Val-de-Marne apparaît comme le
territoire le plus menacé, avec
plus de 123 000 logements en
zone inondable, suivi de Paris
(107 700) et des Hauts-de-Seine
(94 450). La Seine-Saint-Denis,
beaucoup moins exposée au
fleuve, n’est concernée qu’à hau-
teur de 11 700 logements. En
grande couronne, la Seine-et-
Marne et l’Essonne présentent le
plus de risques, avec chacun plus
de 36 000 logements exposés.
Les enjeux peuvent être locale-
ment très élevés. Ainsi, une quin-
zaine de communes comptent
plus de 10000 logements en zone
inondable, essentiellement en
petite couronne : trois arrondis-
sements parisiens (15e, 12e, 7e),
Alfortville, Asnières, Ivry, Genne-
villiers, Créteil… Chelles (Seine-
et-Marne) est la seule commune
de grande couronne à dépasser
ce seuil. La place occupée par le
15e arrondissement de Paris s’ex-
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Par le nombre de logements potentiellement
exposés, l’habitat s’inscrit au cœur des enjeux
économiques et de gestion de crise des
inondations en Île-de-France. Quelles sont les
principales caractéristiques de cette exposition
et les évolutions observées ? L’exploitation des
fichiers fonciers permet de le préciser.
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Logement : quelle exposition du parc
francilien en zone inondable ?

(1) La zone inondable correspond à la syn-
thèse de la cartographie d’aléas des plans de
prévention des risques inondation (PPRI) et
de la cartographie des plus hautes eaux
connues (PHEC). Voir Note rapide, n° 516, sep-
tembre 2010.



plique notamment par l’implanta-
tion de plusieurs immeubles de
grande hauteur (IGH) à vocation
d’habitat sur les berges de Seine,
dans le quartier Beaugrenelle.

L’habitat collectif 
largement prédominant
En termes d’occupation du sol,
les espaces strictement dédiés à
l’habitat occupent en 2008,
13,1 % des zones inondables d’Île-
de-France, soit plus de 6 000 ha.
Ce taux augmente sensiblement
en petite couronne, où les zones
d’habitats représentent plus de
35 % des surfaces exposées, la
quasi-totalité des zones inonda-
bles se trouvant par ailleurs urba-
nisée. À l’échelle régionale, ces
6 000 ha se répartissent à 70 %
dans de l’habitat individuel et

30 % dans de l’habitat collectif.
Ce rapport de surface s’inverse
dans la répartition par type de
logements impactés. 357700 loge-
ments, soit 82 %, sont localisés
dans environ 25 650 immeubles
à usage d’habitat collectif ou,
pour une part importante d’entre
eux, à usage mixte (commerces,
équipements éducatifs ou
sociaux, bureaux, activités libé-
rales…). À l’exception du Val-
d’Oise, la part de l’habitat collec-
tif est majoritaire dans tous les
départements, pour atteindre un
taux supérieur à 90 % dans les
Hauts-de-Seine et de quasiment
100 % à Paris.
Les logements individuels totali-
sent un peu plus de 77 000 
résidences. Le Val-de-Marne
accueille à lui seul près du tiers

de ce parc de maisons indivi-
duelles exposées (24 650).

Forte exposition aux aléas
Au-delà du nombre de logements
en zone inondable, c’est aussi
l’exposition aux hauteurs d’eaux
qui permet d’apprécier la vulné-
rabilité du parc. Le niveau de
risque est particulièrement impor-
tant en Île-de-France. Plus de 48 %
des logements en zone inonda-
ble (205 000) sont exposés à des
niveaux d’aléas forts (hauteur de
submersion entre 1 m et 2 m) à
très forts (hauteur de submersion
supérieure à 2 m) pour une inon-
dation d’occurrence centennale.
Par le nombre et la part de loge-
ments concernés, le Val-de-
Marne peut être considéré
comme le territoire le plus sensi-
ble. Près de 80 % des logements y
sont localisés dans des zones
d’aléas forts (52000: 42,2 %) à très
forts (43 750 : 35,5 %). Seul l’Es-
sonne enregistre également une
part majoritaire (50,7 %) de loge-
ments exposés à ces niveaux
d’aléas, mais pour un nombre de
résidences sensiblement inférieur
(18 300).
Autre constat, à l’échelle régio-
nale, la part de maisons indivi-
duelles exposées aux aléas forts
et très forts (45600 : 60 %) est pro-
portionnellement plus impor-
tante que dans l’habitat collectif
(159 150 : 44 %).

La lecture de tous ces éléments
vient conforter le choix d’inscrire
le cœur de l’agglomération pari-
sienne en territoire à risques
importants (TRI) de niveau natio-
nal. Le TRI « métropole franci-
lienne » couvre 92 % des loge-
ments potentiellement exposés

de l’Île-de-France, dont près de
la moitié localisée en zone
d’aléas fort à très forts.

Si le système des ouvrages de pro-
tections (digues, batardeaux…)
développé par la ville de Paris
pourrait théoriquement protéger
la voie publique parisienne d’une
inondation par débordement
jusqu’au niveau de la crue de
1910, les autres territoires de l’ag-
glomération centrale paraissent
beaucoup plus vulnérables. Au
regard des ouvrages de protec-
tion existants (niveau des
murettes de protection inférieur
au seuil de la crue centennale), le
Val-de-Marne ressort comme le
territoire le plus sensible à une
inondation majeure. Si les enjeux
quantitatifs sont moindres dans
les Hauts-de-Seine, le diagnostic
s’y avère similaire sur de nom-
breux points. 

Accroissement constant 
de la construction 
en zone inondable
Depuis le début des années 1980,
période à laquelle s’est véritable-
ment engagée une politique
nationale de prévention des
risques, plus de 100 000 loge-
ments ont été construits en zone
inondable en Île-de-France, à
85 % dans de l’habitat collectif.
Le Val-de-Marne et les Hauts-de-
Seine ont accueilli, à part égale,
la moitié de ce développement.
Quelques indicateurs par période
décennale traduisent un accrois-
sement constant depuis une tren-
taine d’années des enjeux à
l’échelle régionale :
• 38 000 logements ont été

construits en zone inondable
sur la période 2000-2009 contre
36000 dans la décennie 1990 et
26 100 dans la décennie 1980 ;

• la construction de logements
en zone inondable représente
9,3 % de la construction totale
francilienne sur la dernière
décennie contre 6 % dans la
décennie 1980 ;

• le nombre comme la part de
logements construits en zones
d’aléas fort à très fort sont en
augmentation constante pour
atteindre 18 500 logements et0 5 000 10 000 15 000 20 000 25 000 30 000 35 000 40 000 45 000
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Nombre de logements en zone inondable

     

Les 15 communes les plus exposées en nombre de logements
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Deux territoires à risque important
d’inondation (TRI) en Île-de-France
La sélection des territoires à risque important
d’inondation (TRI) a été réalisée à partir de l’éva-

luation préliminaire des risques inondations (Epri) et
de critères nationaux de caractérisation du risque. Ces

territoires correspondent à des zones dans lesquelles les enjeux potentielle-
ment exposés aux inondations sont les plus importants (notamment les
enjeux humains et économiques situés en zone inondable), ce qui justifie
une action volontariste et à court terme de tous les acteurs de la gestion du
risque. Les stratégies locales de gestion des risques inondations en seront
le vecteur.

La région Île-de-France compte deux territoires à risques importants dont
les périmètres ont été arrêtés en décembre 2012 :
• Le TRI «métropole francilienne» recoupe les huit départements de la région

et recouvre 147 communes du cœur de l’agglomération parisienne. À la
confluence des trois bassins versants de la Seine, de la Marne et de l’Oise,
il concentre les enjeux franciliens à la fois en termes quantitatifs (popula-
tion, emplois, logements), mais aussi de gouvernance et de fonctionnement
systémique. Ce TRI est qualifié d’intérêt national.

• Le TRI de Meaux, de niveau plus local, couvre cinq communes de l’agglo-
mération de Meaux.
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Logements en zone inondable : 
répartition par type (individuel – collectif) et par département
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Répartition des logements exposés par niveau d’aléas

Le parc de logements fran    

Nombre de logements localisés en zone inondable (2009)
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Nombre de logements construits en zone inondable 
par département et par période décennale (1980-2009)
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Part de la construction par niveau d’aléas 
et par période décennale (1980-2009)

Évolution de la construction de logements en zone inondable (2000-2009)



près de 50 % sur la dernière
décennie.

En observant l’évolution de l’oc-
cupation des sols sur les trente
dernières années, il apparaît que
moins de 5 % des nouvelles
constructions se sont inscrites
dans le cadre d’opérations d’ex-
tension urbaine sur des espaces
non urbanisés. Ce rythme de
construction est en baisse
constante : moins de 750 nou-
veaux logements ont été
construits ces dix dernières
années dans le cadre de ces pro-
cessus d’extension, soit 2 % de la
construction de logements en
zone inondable, contre un peu
plus de 8 % (pour 26 100 loge-
ments) dans la décennie 1980.
Ainsi, l’évolution du parc de loge-
ments en zone inondable s’ins-
crit aujourd’hui essentiellement
dans le cadre des processus de

densification et de mutations du
tissu urbain (requalification de
friches industrielles) liés à la
recomposition de la zone dense.
Confrontée à la forte demande
de logements, à la rareté des
espaces disponibles, à la pression
foncière, la requalification de
nombreux territoires passe, dans
un contexte de désindustrialisa-
tion progressive, par la mutation
d’anciens sites industriels et la
reconstruction de zones d’habi-
tats et d’équipements. Plusieurs
centaines d’hectares sont concer-
nés en Île-de-France, mais une
grande partie de cette offre fon-
cière, notamment en proche cou-
ronne, s’inscrit le long de la voie
d’eau, sur les sites historiques du
développement industriel autre-
fois desservis en énergie (char-
bon) et en matière première par
la voie d’eau. 

La dernière décennie correspond
globalement à la période de mise
en œuvre des plans de préven-
tion des risques inondations
(PPRI) en Île-de-France. Ces
plans couvrent aujourd’hui 81 %
des surfaces inondables, et près
de 98 % des enjeux humains et
des espaces urbanisés exposés.
Au regard des évolutions
récentes évoquées ci-dessus, les
PPRI semblent jouer un rôle indé-
niable dans la protection des
zones non urbanisées, vis-à-vis de
l’urbanisation nouvelle. En
revanche, l’idée avancée il y a
encore quelques mois par cer-
tains architectes et urbanistes(2)

que les PPRI constitueraient un
frein au développement urbain
peut être relativisée. Un constat
s’impose en effet, celui de la dif-
ficulté des PPRI à contenir l’aug-
mentation des enjeux humains
dans les espaces urbains déjà
constitués. Et si, par leurs pres-
criptions et recommandations,
les PPRI visent bien à assurer 
la sécurité des personnes et à 
augmenter la robustesse des
constructions, la notion de rési-
lience individuelle, à l’échelle de
la parcelle ou du bâtiment, peut
rapidement trouver ses limites
face à une notion de résilience
collective, à l’échelle du terri-
toire.
Face aux enjeux de l’accès aux
logements, particulièrement pré-
gnants en Île-de-France, mais
aussi aux orientations territoria-
lisées de l’aménagement régio-
nal portées par le Grand Paris ou
le schéma directeur de la région
Île-de-France, il est fort probable
que ce processus de densifica-
tion se poursuive, avec une aug-
mentation sensible du parc de
logements en zone inondable à
l’horizon 2030.

Enjeux économiques, gestion
de crise et post-crise
L’importance des enjeux expo-
sés à une crue majeure soulève
des questions multiples sur l’éva-
luation du coût des dommages,
sur la gestion de la crise, mais
aussi sur la période post-crise
avec le temps de la réparation.
Au-delà de son expansion sur plu-

sieurs dizaines de milliers d’hec-
tares, des hauteurs d’eau et de
l’importance des débits, une crue
d’occurrence centennale en Île-
de-France se caractériserait par
des durées d’inondations impor-
tantes(3), pouvant durer plusieurs
semaines sur les secteurs les plus
exposés(4). Ce facteur, essentiel
pour l’évaluation des dommages
économiques (directs et indi-
rects) et la gestion de crise,
constitue aussi un facteur forte-
ment aggravant pour l’endomma-
gement des bâtis.
Les dommages directs sont liés
aux atteintes aux bâtis (gros
œuvre et second œuvre), aux
mobiliers, aux réseaux (eau, élec-
tricité…); pour de nombreux élé-
ments de construction (cloisons,
isolation, enduits, revêtements,
menuiseries…), une durée d’im-
mersion supérieure à trois jours
se traduit par une probabilité de
dommages de 100 %. 
Ces dommages directs touche-
raient de 120 000 à 130 000 loge-
ments ; en premier lieu les rési-
dences individuelles de plain-
pied, mais aussi de 50000 à 60000
logements localisés au rez-de-
chaussée des immeubles collec-
tifs. Dans ces immeubles, la mul-
tiplication des niveaux de sous-
sols (caves, parkings…), qui
accueillent souvent des installa-
tions sensibles (postes élec-
triques, chaufferies, mécanismes
d’ascenseurs…), constitue un
facteur de vulnérabilité supplé-
mentaire. Leur dégradation se
répercute directement sur le fonc-
tionnement de l’ensemble de
l’immeuble.
En termes économiques, une
inondation majeure en Île-de-
France est aujourd’hui estimée
entre 17 et 20 milliards d’euros(5)

pour les dommages directs, pour
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décennie 1980 décennie 1990 décennie 2000

Évolution de la construction en zone inondable (1980-2010)

(2) Philippe Gazeau, Roland Castro, entre
autres.
(3) En 1910, avec la crue historique de la Seine,
de nombreuses communes et quartiers sont
restés sous les eaux pendant plusieurs
semaines, résultat de 10 jours de crue et 35
jours de décrue.
(4) C’est aussi l’une des principales différences
avec quelques événements qui ont marqué la
période récente (inondations liées à la tem-
pête Xynthia en 2010 en France ou à l’ouragan
Sandy à New York en 2012).
(5) Estimations EPTB Seine grands lacs.

Le croisement des fichiers fonciers avec les données «bâtis » de l’IGN 
permet un suivi fin de la construction dans les zones exposées.



moitié imputé à l’habitat. La meil-
leure connaissance des enjeux
doit permettre d’affiner cette éva-
luation sur la base de retour d’ex-
périence d’événements récents,
de courbes d‘endommagement
ou de coûts moyens adaptés à la
diversité des tissus urbains fran-
ciliens. Ce travail important reste
à entreprendre dans le cadre de
la mise en œuvre du plan de ges-
tion des risques d’inondation
(PGRI).
En plus des atteintes aux biens
mobiliers et immobiliers, l’impor-
tance de la population résidente
exposée renvoie directement aux
problématiques de gestion de
crise. Même si elle est difficile, la
sauvegarde de la population lors
d’un événement touchant
quelques dizaines ou centaines
de logements ne pose pas de pro-
blèmes insurmontables. Mais la
multiplication des enjeux, à
l’échelle d’une agglomération de
10 millions d’habitants, com-
plique considérablement cette
gestion de crise. La question de
l’évacuation ou du maintien des
habitants dans leur logement est
majeure. L’évacuation de plu-
sieurs dizaines ou centaines de
milliers de personnes suppose
une préparation sur les condi-
tions et les capacités d’héberge-
ments provisoires, sur les priori-
tés de sauvegarde des catégories
les plus fragiles… Le choix du
maintien dans le logement pen-
dant plusieurs jours ou semaines
se pose en termes d’accessibilité,
de conditions de vie fortement
dégradées (absence d’électricité,
de chauffage, d’eau potable,
d’évacuation sanitaire), de l’ap-
provisionnement en nourriture,
en particulier dans le parc collec-
tif qui accueille la plus grande
part des populations concernées.
Cette dimension de la gestion de
crise, qui relève de compétences
le plus souvent communales,
reste largement sous-estimée et
peu anticipée ; le nombre et la
qualité générale des plans com-
munaux de sauvegarde déjà réa-
lisés en témoignent.
Les enjeux de la post-crise por-
tent sur les délais de retour à la
normale dès lors que le bâtiment

a été durablement exposé à une
hauteur d’eau importante. Ils se
mesurent entre l’événement
« inondation » et le moment où
l’activité dans le bâtiment peut
reprendre de façon satisfaisante.
Ce temps dépend à la fois des
durées de nettoyage et de
séchage, du niveau d’endomma-
gement des biens immobiliers et
des travaux de remise en état,
mais également du délai de réta-
blissement du fonctionnement
des services publics (eau, élec-
tricité, évacuation des eaux
usées…). Ce délai peut être long.
Dans ses travaux récents sur la
vulnérabilité des bâtiments aux
inondations, le Cepri (Centre
européen de prévention du
risque inondation) rappelle par
exemple que le délai estimé pour
la réfection complète d’un
pavillon individuel soumis à
1,5 m d’eau pendant plus de
48 heures est de 18 mois. Cette
situation concerne potentielle-
ment entre 40 000 et 45 000 rési-
dences en Île-de-France.
Au regard du nombre de loge-
ments endommagés simultané-
ment, la question de la pénurie
d’entrepreneurs et de main-
d’œuvre susceptibles de réaliser
les travaux ne manquera pas de
se poser. Elle se pose aussi pour
les matériaux de construction,
l’approvisionnement régional
étant aujourd’hui très dépendant
de ressources et d’outils de pro-
ductions (exploitations de maté-
riaux de carrières, centrales à
béton…) largement localisés le
long de la voie d’eau et inévita-
blement frappés lourdement.

Mobiliser, informer…
Si l’on considère que les
constructions réalisées au cours
de la dernière décennie en Île-
de-France sont moins vulnérables
à une crue majeure – en suppo-
sant qu’elles aient toutes respecté
les prescriptions et les recom-
mandations des PPRI –, il n’en
reste pas moins que ce sont près
de 95 % des bâtiments localisés
en zone inondable accueillant
des logements individuels ou col-
lectifs qui se trouvent largement
inadaptés au passage d’une crue.

Face à l’importance des enjeux,
il paraît illusoire d’engager une
politique « zéro dommage » en
dehors du cadre d’opérations
lourdes de renouvellement
urbain pour les immeubles bâtis.
Le Cepri note que nombre de
mesures en matière de réduction
de la vulnérabilité du bâti n’au-
raient qu’une faible incidence
sur la réduction des dommages,
si elles ne sont pas pensées dès
la conception du projet. 
Pour autant, certaines actions
peuvent améliorer et contribuer
à la réduction des coûts pour les
propriétaires privés ou la collec-
tivité. La mobilisation des grands
bailleurs sociaux en est une. 
À l’échelle régionale, au moins
20 % des logements exposés
appartiennent au parc HLM. 
Dans plusieurs communes de la
proche couronne (Valenton,
Gennevilliers, Villeneuve-la-
Garenne, Charenton-le-Pont…),
ce taux dépasse les 40 % et plu-
sieurs dizaines ou centaines
d’unités. L’importance des
enjeux, mais aussi la fragilité des
populations concernées pour-
raient justifier l’intervention des
bailleurs sociaux dans un objec-
tif de réduction de la vulnérabi-
lité des ensembles d’habitats,
mais aussi des territoires, dans le
cadre par exemple des opéra-
tions de rénovations urbaines. 
À l’échelle individuelle, une part
non négligeable des dommages
est liée aux biens mobiliers (équi-
pements, électroménagers…).
Pour le citoyen, la connaissance
de sa situation par rapport à des
zones de risques devrait permet-
tre à chacun d’anticiper les
conséquences d’une inondation
majeure, d’autant plus qu’il s’agit
d’un phénomène lent. Le partage
de l’information, le développe-
ment de cette culture du risque,
dont le défaut est un constat lar-
gement partagé par les acteurs
de la gestion des risques en Île-
de-France, devraient constituer
l’un des principaux axes d’ac-
tions des stratégies locales à met-
tre en œuvre à l’échelle des TRI.

Ludovic Faytre
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des bâtiments.
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